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n°33 491 du 30 octobre 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et
d’asile et désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration
et d’asile

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 juillet 2009, par X, qui déclare être de nationalité algérienne,
tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre
de quitter le territoire, prise le 19 juin 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après
« la loi ».

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 10 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 8 octobre
2009.

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me E. LETE, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me K. de HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la
partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. À la suite d’une demande d’établissement en qualité d’ascendante de son fils
belge, la requérante a été admise au séjour sur le territoire du Royaume en 1998. A la
suite d’un voyage en Algérie, la requérante a été radiée d’office du registre des étrangers,
en date du 12 janvier 2009.
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Le 20 janvier 2009, elle a alors introduit une demande de carte de séjour d’un membre de
la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité d’ascendante de son fils belge.

1.2. Le 19 juin 2009, le délégué de la Ministre de la Politique de migration et d’asile a
pris à l’égard de la requérante une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le
territoire, qui lui a été notifiée le 22 juin 2009.
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :
«
□ N'a pas prouvé dans Ie délai requis qu'elle se trouve dans les conditions pour

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant que membre de la famille
d'un citoyen de l'Union.

o Ascendant
Motivation en fait : L’intéressée n'a pas prouvé suffisamment qu'elle était bien
à charge de son fils au moment de l'introduction de la demande de séjour. En
effet, les documents présentés - des déclarations sur l'honneur - ne constituent
pas des preuves suffisantes et valables pour corroborer Ie caractère à charge
de sa demande : si de l'argent a été envoyé à l'intéressée, des preuves de ces
transactions bancaires doivent être produites. De plus, Ie revenu du ménage
est insuffisant pour prendre une personne supplémentaire à charge ».

2. Exposé des moyens d’annulation

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la « violation de l’article 8 de la
Convention européenne des Droits de l’homme ». Après avoir rappelé la portée de cet
article et des généralités relatives à l’application du principe de proportionnalité en la
matière, elle fait valoir « Qu'il n'existe pas d'équilibre entre le but légitime et la gravité de
l'atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale de (...) [la requérante] ».

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen tiré de l’« inadéquation de la
motivation de l'acte attaqué; violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 (...) ».
Elle fait valoir « (...) que cela fait plus de 10 ans que la requérante vit à charge de son fils,
Monsieur (...). Qu'à aucun moment, les revenus du ménage n'ont été insuffisants pour
prendre en charge Madame (...) [la requérante]. Qu'il est flagrant de constater que la
situation financière de fils (sic) de Madame (...) [la requérante] s'est amélioré (sic) depuis
février 2008. Qu'en effet, depuis cette date, Monsieur (...) [le fils de la requérante] travaille
comme ALE. Qu'il existe donc une situation plus favorable qu'auparavant et
contradictoirement, la partie adverse estime que les revenus du ménage sont
insuffisants ». Elle poursuit en alléguant « (...) que pendant son séjour auprès de son frère
malade, Madame (...) [la requérante] a vécu grâce à l'argent envoyé par son fils. Que
toutefois, ce dernier n'a pas conservé les preuves de ces envoies (sic) d'argent. Qu'il est
démontré à suffisance que depuis 1998, Madame (...) [la requérante] était à charge de
son fils et qu'elle l'est toujours. Qu'il n'existe aucune raison pouvait douter du fait que
pendant son séjour en Algérie, la requérante n'était plus à charge de son fils. (...) ».

2.3. En termes de mémoire en réplique, la partie requérante reproduit l’acte introductif
d’instance.

3. Discussion

3.1. En l’espèce, sur le premier moyen, s’agissant des considérations relatives au droit
à la vie privée et familiale de la requérante, le Conseil constate que la partie requérante
reste en défaut d’exposer en quoi la décision attaquée serait constitutive d’une ingérence
disproportionnée dans l’exercice de ce droit par l’intéressée, en regard des objectifs
poursuivis par la partie défenderesse. Dès lors que cette disproportion n’est pas
démontrée, le Conseil ne saurait y avoir égard dans le cadre du présent contrôle de
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légalité, dans la mesure où elle relève de la pure hypothèse. En tout état de cause, le
Conseil rappelle sa jurisprudence constante (voir notamment arrêt n°2442 du 10 octobre
2007), totalement applicable au cas d’espèce, en vertu de laquelle l'article 8 de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés
fondamentales, qui fixe le principe selon lequel toute personne a droit au respect de sa
vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi,
l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique pour autant que celle-ci
soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis
qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la Cour européenne des droits de
l’homme a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en
tant que tel le droit, pour une personne, de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle
n'est pas ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la
loi, dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui,
dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non
nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et
Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n°
86.204 du 24 mars 2000).

3.2. Sur le deuxième moyen, le Conseil constate, à l’examen du dossier administratif,
que la requérante a produit, à l’appui de sa demande de carte de séjour de membre de la
famille d’un citoyen de l’Union européenne, notamment, en vue de prouver sa
dépendance financière à l’égard de son fils belge, une déclaration sur l’honneur établie
par ce dernier indiquant qu’il avait régulièrement envoyé de l’argent à sa mère lors de son
voyage en Algérie, mais qu’il ne pouvait fournir de preuve de ces versements. Cette
déclaration fait également état de la circonstance de la dépendance financière de la
requérante à l’égard de son fils belge depuis plus de dix ans, la preuve en étant qu’elle
n’a jamais demandé l’aide sociale.

Au vu de ce qui précède, il est manifeste que la partie requérante est restée en défaut de
produire des preuves de sa dépendance financière à l’égard de son fils, ainsi qu’il en est
fait expressément état dans la déclaration sur l’honneur précitée, laquelle ne fait pas foi,
en sorte que la partie défenderesse a pu, sans violer les dispositions visées au moyen,
considérer que la requérante n’a pas prouvé qu’elle était à la charge de son fils au
moment de sa demande et partant, décider qu'elle ne remplissait pas les conditions
requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant que membre de la
famille d’un citoyen de l’Union.

Pour le surplus, le Conseil relève que les circonstances malheureuses de la cause en
sauraient être de nature à énerver les constats qui précèdent, la compétence du Conseil
se limitant au strict contrôle de la légalité de l’acte attaqué.

3.3. Au vu de ce qui précède, aucun des deux moyens n’est fondé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente octobre deux mille neuf par :

Mme N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers,
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Mme S.-J. GOOVAERTS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S.-J. GOOVAERTS N. RENIERS


